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1. Mission 
1. Le Comité permanent P a pris l’initiative de procéder à un monitoring et à un 
examen global des plaintes individuelles qui lui sont adressées depuis le mois de 
mars 2020 en rapport avec la crise du coronavirus. 

2. À l’occasion de la présentation des résultats intermédiaires de cet examen qui 
lui a été faite le 25 mai 2020, la Commission de suivi parlementaire a chargé le 
Comité permanent P de mettre en évidence les difficultés rencontrées par la 
police intégrée dans la gestion de la crise du coronavirus, et ce afin d’éclairer le 
législateur dans la perspective d’une anticipation d’une éventuelle deuxième 
vague. 

3. Une première actualisation des résultats intermédiaires visés dans le numéro 
précédent a été exposée oralement le 29 juin 2020 devant la Commission de suivi 
parlementaire. Au terme de cet exposé, il a été convenu que : (1) pour la 
fin août, le texte du rapport serait complété avec les résultats de 
l’autoévaluation de la « Taskforce GPI Covid-191» ; (2) les chiffres et l’analyse 
des plaintes seraient également actualisés ; (3) le rapport serait ensuite remis 
en prélecture au commissaire général de la police fédérale et au président de la 
Commission permanente de la police locale de sorte que (4) un rapport définitif 
puisse être déposé à la Commission de suivi parlementaire dans le courant du 
mois de septembre 2020. 

4. Bien que le Comité permanent P n’eût pas encore reçu, mi-août 2020, les 
résultats mentionnés ci-dessus de l’autoévaluation de la « Taskforce GPI Covid-
19 », il a décidé, fin août 2020, de transmettre néanmoins un rapport 
intermédiaire à la Commission de suivi parlementaire2. Ceci en raison de 
l’urgence liée au fait qu’une deuxième vague de la crise du coronavirus 
s’annonçait entretemps et de l’intérêt de disposer le plus rapidement possible 
des leçons à en tirer. 

5. Le 16 décembre 2020, le Comité permanent P a reçu du Comité de 
Coordination de la Police Intégrée le rapport d’évaluation concerné3 à propos de 
la « Taskforce GPI ». L’évaluation couvre la période du 16 mars 2020 au 
23 juin 2020. Une synthèse du rapport d’évaluation mentionné est reprise plus 
loin dans ce rapport. 

 ···························  
1 La « Taskforce GPI Covid-19 » a été constituée au début de la crise du coronavirus au sein de la police intégrée 

pour rassembler les forces au sein de la police intégrée afin de pouvoir faire face aux défis engendrés par cette 

crise. 
2 Rapport du Comité permanent P, « Considérations intermédiaires relatives à l’action de la police intégrée 

dans la gestion de la première vague de la crise du coronavirus », transmis à la Commission de suivi 

parlementaire le 24 août 2020 et discuté lors de la réunion de la Commission de suivi parlementaire le 

21 septembre 2020. 
3 Rapport interne de CG/APBO, « Gestion de crise Covid-19. Rapport d’évaluation GPI (16 mars au 

23 juin 2020) », 8 décembre 2020. 
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6. Le rapport d’évaluation mentionné dans le numéro précédent n’ayant été reçu 
que mi-décembre 2020 et la Commission de suivi parlementaire ayant chargé le 
Comité permanent P, le 29 juin 2020, d’actualiser les chiffres et l’analyse, le 
Comité permanent P a choisi de continuer le monitoring des plaintes individuelles 
déposées auprès de lui relatives à l’action de la police intégrée durant la crise 
du coronavirus pour toute l’année 2020. 

2. Problématique 
7. Il ne fait aucun doute que cette pandémie mondiale du coronavirus Covid-19 
a entraîné et entraîne encore une crise sanitaire jamais vue. La crise a un impact 
énorme sur la vie en société dans son ensemble. Les autorités ont été contraintes 
de prendre des mesures exceptionnelles et drastiques pour limiter la propagation 
du virus. Depuis le début de la crise sanitaire, il a été fait appel de manière 
intensive à la police intégrée pour assurer le respect d’un certain nombre de 
mesures. La police intégrée a dû s’adapter à l’évolution permanente de la 
situation sanitaire et aux changements se succédant rapidement de la 
réglementation en vigueur. 

8. Le Comité permanent P a enregistré en 2020 416 plaintes relatives à l’action 
de la police intégrée dans la gestion de la crise du coronavirus. 

9. Le 24 avril 2020, le Comité permanent P a déjà envoyé à la police fédérale et 
à toutes les zones de police locale des recommandations qui découlaient d’une 
première analyse des faits tels que décrits et vécus par les plaignants. En 
d’autres termes, ces faits avaient, selon le Comité permanent P, une ‘valeur 
directrice’ qui était intéressante à communiquer, avec des recommandations 
concrètes, aux composantes de la police intégrée. 

10. Dans son rapport « Considérations intermédiaires relatives à l’action de la 
police intégrée dans la gestion de la première vague de la crise du coronavirus », 
le Comité permanent P a indiqué disposer entretemps d’un plus grand nombre 
de plaintes et des premières décisions de clôture, de sorte que certaines 
tendances qui avaient été indiquées auparavant pouvaient être plus amplement 
objectivées. Il mentionnait également que ces tendances avaient été 
confrontées à la vision des représentants de la police intégrée qui avaient été 
rencontrés dans le cadre de cette enquête. 

11. La conclusion du Comité permanent P était que les recommandations qu’il 
avait faites demeuraient actuelles. Elles sont de nouveau jointes à ce rapport 
pour mémoire. 

12. Il devra ressortir de l’analyse des plaintes individuelles relatives au 
coronavirus de 2020 et de la synthèse de l’autoévaluation de la « Taskforce GPI » 
si les tendances détectées en matière de plaintes, les conclusions tirées et les 
recommandations faites sont toujours actuelles. 
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3. Actes d’enquête 
13. Monitoring et analyse des plaintes individuelles déposées auprès du Comité 
permanent P pour la période du 16 mars au 31 décembre 2020 relatives à l’action 
des services de police en 2020 dans le cadre des mesures contre le coronavirus 
Covid-19. 

4. Analyse des plaintes individuelles 2020 
4.1 Chiffres en général 

14. Le Comité permanent P a, durant la période du 16 mars au 31 décembre 2020, 
enregistré 416 plaintes individuelles qui concernaient l’action de la police dans 
le cadre des mesures contre le coronavirus. En date du 9 février 2021, 257 de ces 
416 dossiers de plainte étaient clôturés et 159 encore en cours. 

15. Au cours de la période du 16 mars (2 jours avant ledit « confinement ») 
jusqu’au 18 juin 2020, plus ou moins en même temps que la « première vague » 
du coronavirus, le Comité permanent P a enregistré 197 plaintes de citoyens 
concernant l’action des services de police dans le cadre des mesures contre le 
coronavirus. 

16. Dans la période du 19 juin 2020 au 31 décembre 2020, qui comprend la 
« deuxième vague » du coronavirus, qui a commencé à partir de septembre, le 
Comité permanent P a enregistré 219 plaintes de citoyens relatives à l’action des 
services de police dans le cadre des mesures contre le coronavirus. 

17. Vous trouverez ci-après un graphique avec le nombre de plaintes par mois. 
Les dates indiquées sur l’axe horizontal correspondent aux dates auxquelles se 
sont produits les événements qui ont conduit au dépôt de plainte. L’axe vertical 
indique le nombre de plaintes en chiffres absolus. La catégorie 
‘inconnu/indéterminé’ contient les plaintes pour lesquelles aucune date de 
l’événement n’est connue ou déterminée. 
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18. Graphique 1 : nombre de plaintes par mois 

 
 

19. Il ressort du graphique ci-dessous que le nombre de plaintes par mois s’est 
stabilisé autour des 30 depuis juillet 2020. 

20. La période du 16 mars au 30 avril 2020 était par excellence celle durant 
laquelle des événements se sont produits le plus souvent qui ont donné lieu au 
dépôt de plainte auprès du Comité permanent P. 

21. Le fait qu’en mars-avril 2020, des événements ayant donné lieu au dépôt de 
plainte ont le plus souvent eu lieu peut vraisemblablement s’expliquer entre 
autres par les mesures strictes qui étaient en vigueur durant cette période, qui 
étaient en outre nouvelles pour le citoyen et qui limitaient fortement sa liberté 
(ledit « confinement » qui impliquait entre autres la fermeture de tous les 
commerces non essentiels, ainsi qu’une interdiction des déplacements non 
essentiels, tant sur le territoire national qu’à l’étranger) et que la police devait 
faire respecter alors qu’elle devait elle-même s’adapter à un rythme effréné à 
la nouvelle situation, où elle devait en outre faire face à un manque 
d’équipements de protection individuelle. 

49

111

40

12

30 30 29 30
23

30 32

0

20

40

60

80

100

120
16

 - 
31

 m
ar

s

av
ril m
ai

ju
in

ju
ill

et

ao
ût

se
pt

em
br

e

oc
to

br
e

no
ve

m
br

e

dé
ce

m
br

e

in
co

nn
u/

in
dé

te
rm

in
é



 

 

5/31 

4.2 Analyse des manquements et des faits de nature 
pénale perçus par les plaignants 

22. Dans les 416 plaintes enregistrées, on trouve 49 différents types de 
manquements cités par les plaignants. Il convient de remarquer qu’une seule et 
même plainte peut comporter un ou plusieurs manquements et/ou faits de 
nature pénale. 

23. Il est ensuite précisé que lorsqu’il est question, dans cette partie, de 
‘manquements et faits de nature pénale’, il s’agit de l’action de la police telle 
que perçue par le citoyen qui porte plainte auprès du Comité permanent P. 
L’usage du mot ‘manquements et faits de nature pénale’ ne signifie donc pas 
nécessairement que les faits dénoncés sont effectivement établis. Ensuite, nous 
signalons qu’il y a une différence entre d’une part, les manquements qui ne sont 
pas de nature pénale et d’autre part, les infractions pénales. Si dans une plainte, 
des faits de nature pénale sont dénoncés, ces plaintes sont transmises par le 
Comité permanent P aux autorités judiciaires. 

24. Le total de manquements et/ou faits de nature pénale mentionnés dans les 
plaintes s’élève à 775, ce qui signifie que par plainte déposée, presque deux 
manquements et/ou faits sont en moyenne dénoncés. Par exemple, un citoyen 
peut autant se plaindre du manquement ‘langage agressif, menaçant ou 
intimidant’ que du manquement ‘exécuter la tâche de manière incorrecte, 
imprécise, peu soignée, non pertinente’. Les manquements et/ou faits de nature 
pénale ne sont donc pas mutuellement exclusifs. 

Ci-dessous figure un tableau avec une répartition des manquements et faits de 
nature pénale dénoncés selon leur catégorie principale. 

25. Tableau 1 : ‘Manquements et faits de nature pénale selon leur catégorie 
principale’ 

Type de manquements/faits de nature pénale dénoncés Nombre Part 
Manquements relatifs à l’exécution de la tâche et l’utilisation 
des compétences 350 45,2% 

Manquements concernant l’attitude de l’individu 332 42,8% 

Infractions pénales 63 8,1% 
Autre/indéterminé 25 3,2% 

Manquements de nature organisationnelle et/ou structurelle 5 0,6% 
Total 775 100% 

 
26. Il ressort du tableau ci-dessus que 45,2% des faits dénoncés concernent des 
manquements qui peuvent être rangés dans la catégorie principale 
‘Manquements relatifs à l’exécution de la tâche et l’utilisation des compétences’ 
et 42,8% des faits dénoncés des manquements/faits qui font partie de la 
catégorie ‘Manquements concernant l’attitude de l’individu’. Les faits qui font 
partie de la catégorie ‘Infractions pénales’ constituent 8,1% des faits cités dans 
les plaintes. 
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27. Afin d’affiner la répartition reprise au numéro 25 selon la catégorie principale 
des manquements et faits de nature pénale, figurent ci-dessous 3 tableaux qui 
subdivisent plus amplement les trois catégories principales de manquements et 
faits de nature pénale dénoncés. 

28. Tableau 2 : répartition des faits dénoncés dans la catégorie principale 
‘Manquements relatifs à l’exécution de la tâche et l’utilisation des compétences’ 
 

Manquements relatifs à l’exécution de la tâche et 
l’utilisation des compétences 

Nombre Part 

(…) en ce qui concerne le fait d’outrepasser ou de 
détourner les compétences  153 43,7% 

(…) en ce qui concerne la mauvaise exécution des tâches 87 24,9% 

(…) en ce qui concerne la non-exécution des tâches 68 19,4% 

(…) en ce qui concerne le non-respect des procédures 42 12,0% 

Total 350 100% 

29. Il ressort du tableau ci-dessus que 43,7% des plaintes relatives à l’exécution 
de la tâche et l’utilisation des compétences concernent l’aspect ‘outrepasser ou 
détourner les compétences’. À propos du dernier aspect cité, le citoyen se plaint 
souvent du manquement ‘trop acter/excès de zèle’, suivi du ‘non-respect de la 
légalité, de la subsidiarité ou de la proportionnalité dans l’usage de la contrainte 
ou de la force’. 
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30. Tableau 3 : répartition des faits dénoncés dans la catégorie principale 
‘Manquements concernant l’attitude de l’individu’ 

Manquements concernant l’attitude de l’individu Nombre Part 
(…) en ce qui concerne le comportement verbal 161 48,5% 
(…) en ce qui concerne le comportement non-verbal 139 41,9% 
(…) en ce qui concerne la présentation 24 7,2% 
(…) en ce qui concerne l’usage de la qualité4 6 1,8% 
(…) en ce qui concerne la manière d’utiliser les moyens de 
service5 2 0,6 

Total 332 100% 

31. Il ressort du tableau ci-avant que 48,5% des plaintes relatives aux 
manquements concernant l’attitude de l’individu ont trait au comportement 
verbal et 41,9% au comportement non-verbal. En ce qui concerne le 
comportement verbal, on se plaint principalement que le langage utilisé par les 
fonctionnaires de police intervenants est agressif, menaçant ou intimidant et en 
second lieu que ce langage est vexant, impoli ou irrespectueux. À propos du 
comportement non-verbal, on indique que l’attitude des fonctionnaires de police 
était soit agressive, menaçante ou intimidante, soit partiale, non-neutre ou 
témoignant d’un traitement inégal. 

32. Tableau 4 : répartition des faits reprochés dans la catégorie ‘Infractions 
pénales’ 

Infractions pénales Nombre Part 

Coups et blessures volontaires 44 69,8% 
Autres 11 17,5% 
Détention et arrestation arbitraires 4 6,3% 
Violation du secret professionnel 4 6,3% 
Total 63 100% 

  

 ···························  
4 Par ‘Manquements concernant l’attitude de l’individu relative à l’usage de la qualité’, on entend l’usage de 

la qualité ou de la fonction par des membres des services de police pour obtenir des avantages auxquels ils ne 

pourraient autrement pas prétendre. Il s’agit plus précisément du fait de demander, exiger, accepter des dons, 

récompenses ou quels qu’avantages que ce soit, en ce compris la récolte d’argent de sponsoring. 
5 Par ‘Manquements concernant l’attitude de l’individu en ce qui concerne la manière d’utiliser les moyens de 

service’, on entend par exemple :  

Ø un manque ou un défaut d’entretien et de soin, une manipulation incorrecte des moyens de service par 

un manque de connaissances, ce qui peut entre autres conduire à un dommage ou à la perte de ces 

moyens ; 

Ø l’utilisation de moyens de service pour d’autres motifs que ceux pour lesquels ou pour qui ils sont 

destinés, comme emporter un panneau de signalisation pour faciliter un déménagement privé, utiliser la 

photocopieuse du service pour imprimer des documents privés, l’usage ou la mise à disposition de 

l’uniforme de police pour une pièce de théâtre sans que l’autorisation n’ait été donnée à cette fin ou 

l’utilisation de l’arme de service dans un stand de tir privé. 
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33. Il ressort du tableau ci-avant que pas moins de 69,8% des infractions pénales 
qui sont dénoncées portent sur l’infraction de ‘coups et blessures volontaires’. 
Les infractions ‘détention et arrestation arbitraires’ et ‘violation du secret 
professionnel’ constituent chacune 6,3% du total des faits pénaux dénoncés. 
Toutes les autres infractions ensemble constituent 17,5% du nombre d’infractions 
pénales dénoncées. 

4.3 Zones de police locale et services de la police fédérale 
qui sont principalement concernés par les plaintes 

34. Dans son ensemble, jusqu’au 31 décembre 2020, 121 zones de police locale et 
33 services de la police fédérale ont fait l’objet de plaintes. Il convient 
également de noter qu’une seule et même plainte peut viser plusieurs corps de 
police locale et/ou services de la police fédérale. Au total, une zone ou un 
service ont été mentionnés 418 fois dans les plaintes enregistrées. 

35. Il faut préalablement faire remarquer qu’un citoyen ne peut pas toujours 
identifier le service de police à propos duquel il souhaite formuler une plainte. 
Sur la base du contenu concret de la plainte, le Comité permanent P tentera 
toujours de déterminer de quel service de police il s’agit précisément. 

36. Ci-après suit un tableau informatif qui indique les zones de police locale qui 
sont le plus souvent concernées par les plaintes déposées en 2020 par rapport au 
coronavirus. 

37. Tableau 5 : ‘Zones de police locale qui sont le plus souvent concernées dans 
les plaintes’ 

Zones de police locale (potentiellement plusieurs zones par plainte) Nombre 
ZP Bruxelles-Capitale Ixelles (Bruxelles, Ixelles) 41 
ZP Anvers 21 
ZP Bruxelles-Ouest (Ganshoren, Jette, Koekelberg, Berchem Saint-Agathe, 
Molenbeek Saint-Jean) 14 
ZP Midi (Anderlecht, Saint-Gilles, Forest) 13 
ZP Grimbergen 10 
ZP Ardennes flamandes (Kluisbergen, Kruisem, Audenaerde, Wortegem-
Petegem) 10 

ZP PolBruno (Schaerbeek/Evere/Saint-Josse-ten-Node) 9 
ZP Charleroi 9 
ZP Uccle/Watermael-Boitsfort/Auderghem 9 
Autres zones 234 

 
38. On remarque dans le tableau ci-dessus que dans la liste des zones de police 
qui figurent le plus souvent dans les plaintes, apparaissent aussi 2 zones de police 
plus petites6, à savoir la ZP Grimbergen et la ZP Ardennes flamandes. 

 ···························  
6 La ZP Grimbergen et la ZP Ardennes flamandes sont toutes les deux reprises dans la catégorie 3 sur la base 

de la typologie de zone de police selon la note méthodologique du Moniteur de sécurité 2018.  
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39. Après analyse des plaintes qui sont liées à la ZP Grimbergen, il apparaît que 3 
des mentions peuvent être ramenées à une seule et même intervention de police 
(un contrôle lors duquel un certain nombre de mineurs ont été verbalisés) et 6 
des mentions sont liées à une autre intervention de police suite à une action de 
protestation contre les mesures corona du gouvernement par laquelle une 
caravane de voitures a traversé diverses communes. Une des 10 plaintes 
concerne une plainte qui est indépendante des 9 autres qui concerne donc encore 
une autre intervention de la zone de police en question. Les 10 plaintes 
concernent donc 3 interventions de police distinctes. 

40. Après analyse des plaintes qui sont liées à la ZP Ardennes flamandes, il 
apparaît que 6 des mentions peuvent être ramenées à une seule et même 
intervention de police, à savoir la même action de protestation contre les 
mesures corona du gouvernement, qui a aussi donné lieu à des plaintes contre la 
ZP Grimbergen. En outre, cette zone a encore fait l’objet de 4 plaintes qui sont 
indépendantes et qui visent donc une intervention déterminée du service de 
police en question. 

41. Dans une minorité de plaintes (48 mentions), apparaissent les services de la 
police fédérale, ce qui peut s’expliquer par les tâches distinctes, d’une part, de 
la police locale qui doit, par excellence, comme police de première ligne faire 
respecter les mesures, et d’autre part, la police fédérale qui a pour tâche 
principale de remplir les missions de police spécialisées et supralocales et 
d’apporter un appui aux autorités de police et aux services de police locale. 

42. Ci-dessous suit un tableau qui comprend un aperçu des services de la police 
fédérale qui sont le plus souvent concernés dans les plaintes concernant cette 
composante de la GPI. 

43. Tableau 6 : ‘Services de la police fédérale qui étaient le plus souvent 
concernés par les plaintes’ 

Police fédérale (potentiellement plusieurs services par plainte) Nombre 
DCA 21 

SPC 12 
WPR 8 

LPA 2 

Autres 5 
Total 48 
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On peut déduire du tableau reproduit ci-dessus que la plupart de ces plaintes 
concernent des entités de la police fédérale dont les membres du personnel sont 
en contact avec le citoyen et veillent (également) au respect des mesures corona 
sur le terrain, à savoir :  

Ø les DCA ou directions de coordination et d’appui déconcentrées, parmi 

lesquelles le CIK7 et le SICAD8 : 21 plaintes ; 

Ø SPC ou police des chemins de fer : 12 plaintes ; 

Ø WPR ou police de la route : 8 plaintes. 

44. Ces données brutes relatives aux zones et services faisant l’objet de plaintes 
de citoyens doivent forcément être nuancées par la prise en compte de bon 
nombre de facteurs qui jouent un rôle, comme le nombre d’habitants, la taille 
de la zone de police ou entité concernée, la fréquence plus importante de 
manifestations en certains lieux, la présence de voies de communication… ainsi 
que le nombre d’interventions et de procès-verbaux rédigés. 

4.4 Orientation(s) donnée(s) aux plaintes 

45. Une orientation donnée à une plainte implique que le Comité permanent P 
décide en réunion plénière quelle suite est donnée à une plainte. Dans la 
majorité des plaintes, une telle orientation implique une décision quant au 
service qui examinera la plainte. 

46. Il convient de remarquer que pour un seul et même dossier de plainte, le 
Comité permanent P peut décider de plusieurs orientations distinctes. 

47. Ci-après suit un tableau reprenant les décisions en matière d’orientation que 
le Comité permanent P a attribué aux plaintes.9 

  

 ···························  
7 Le Corps d’intervention (CIK) est la réserve d’intervention non spécialisée de la police fédérale. Il s’agit en 

premier lieu d’une unité d’intervention de réserve nationale. 
8 Le Service d’information et de communication de l’arrondissement (SICAD) a pour mission de fournir les 

bonnes informations au bon moment aux services de police opérationnels, aux services d’appui et aux autorités 

de police administrative et judiciaire, dans le but de fournir à la population un service optimal, orienté par des 

informations de bonne qualité. 
9 Les chiffres renseignés se rapportent uniquement aux décisions qui ont été validées en réunion plénière du 

Comité permanent P. 
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48. Tableau 7 : ‘Décisions d’orientation’ 

Décisions d’orientation Nombre Part 
Enquête autonome 146 22,2% 
Contestations de constatations 108 16,4% 

Enquête par un SCI 68 10,3% 
Transmission du dossier aux autorités judiciaires 61 9,3% 

Demande d’information adressée au corps/à l’unité 50 7,6% 

Transmission d’informations 45 6,8% 
Enquête par le Service d’enquêtes P – enquête initiale 44 6,7% 

Autres 136 20,7% 
Total 658 100% 

 
49. Il ressort du tableau que l’orientation que le Comité permanent P donne le 
plus souvent aux plaintes est de ‘confier l’enquête autonome au service de police 
concerné’ (22,2% de toutes les décisions d’orientation). La raison se retrouve 
dans le fait que les manquements invoqués ne semblaient souvent pas concerner 
d’éventuels manquements structurels ou organisationnels, d’une part, et que les 
directives en matière de respect des règles différaient souvent de manière 
locale, d’autre part, de sorte que le chef de corps était le mieux placé pour 
juger. 

50. En second lieu, suit la décision du Comité permanent P que la plainte du 
citoyen concerne une contestation des constatations policières (16,4% de toutes 
les décisions d’orientation), comme la contestation d’un procès-verbal en 
matière d’infraction corona. Le Comité permanent P n’est pas compétent pour 
examiner la contestation de tels procès-verbaux. Au début de la crise en 
mars 2020, le Comité permanent P a constaté que les plaintes qu’il recevait 
durant cette période comportaient plus souvent une ‘contestation des 
constatations policières’. Le Comité permanent P a anticipé sur cela en 
fournissant déjà au citoyen le 7 avril 2020 des informations complémentaires sur 
le site web du Comité permanent P, en ce compris des informations sur les 
procédures spécifiques pour contester de telles amendes. 

51. En troisième lieu, vient la décision du Comité permanent P que l’enquête 
devait être confiée au service de contrôle interne (SCI) de la zone de police 
(10,3% de toutes les décisions d’orientation). 

52. 44 plaintes ont été confiées au Service d’enquêtes P pour enquête (6,7%). 
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4.5 Résultat(s) final(aux) des dossiers de plainte analysés 

53. Comme mentionné au numéro 14, en date du 9 février 2021, 257 des 
416 dossiers de plainte étaient clôturés. Un certain nombre de dossiers ont été 
clôturés auprès du Comité permanent P au niveau de l’orientation, après que, 
par exemple, ils avaient été transmis à la zone de police concernée pour enquête 
autonome ou aux autorités judiciaires. Dans ces cas, il n’y a pas eu de décision 
finale à propos du bien-fondé de la plainte qui ait été prise par le Comité 
permanent P. Dans 129 dossiers de plainte, une ou plusieurs décisions ont bel et 
bien été prises par le Comité permanent P. Pour ces 129 dossiers, au total, 
151 décisions finales ont été prises. 

54. Ci-dessous figure un tableau qui comporte de manière exhaustive toutes les 
décisions finales du Comité permanent P pour ces 129 dossiers de plainte.  

55. Tableau 8 : ‘Décisions finales du Comité permanent P’ 

Décisions finales du Comité permanent P Nombre Part 
Absence de faute 100 66,2% 
Faute individuelle 11 7,3% 
Pas établi à suffisance 10 6,6% 
Non opportun (fonctionnaire de police 
pensionné/décédé/régularisé) 7 4,6% 

Refus de deuxième lecture plaignant 4 2,6% 
Personne/matière incompétente 4 2,6% 
Faute structurelle 4 2,6% 
Suspect inconnu ou introuvable 3 2,0% 
Retrait de la plainte 2 1,3% 
Transmission du dossier aux autorités judiciaires 2 1,3% 
Autres 4 2,6% 
Total 151 100,0% 

 
56. Il ressort du tableau précité que le résultat final qui apparaît le plus souvent 
(à savoir 100 fois) est l’absence de manquement. Plus précisément, dans 66,2% 
(ou deux tiers) des décisions finales, il a été conclu à l’absence de manquement 
dans le chef de la police. Il faut ici rappeler que dans un seul dossier de plainte, 
plusieurs décisions finales peuvent être prises. Pour 85 de ces 100 plaintes, il n’y 
a pas eu d’autres décisions enregistrées. Pour les 15 autres, des décisions 
complémentaires ont bien été enregistrées, mais elles ne visaient pas un 
manquement quant à leur contenu10.  

57. Onze fois (7,3% des décisions finales), le Comité permanent P a décidé qu’un 
manquement individuel pouvait être reproché à un fonctionnaire de police.  

 ···························  
10 Comme, par exemple le refus d’une deuxième lecture ou le retrait de la plainte. 
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58. Dix fois (6,6% des décisions finales), le Comité permanent P est arrivé à la 
conclusion qu’il n’y avait pas de preuves suffisantes pour pouvoir conclure à un 
éventuel manquement. 

59. Le Comité permanent P a décidé quatre fois (2,6% des décisions finales) qu’un 
manquement structurel au sein de la police était démontré. Ces manquements 
structurels étaient différents les uns des autres et on ne pouvait pas trouver 
immédiatement de lien entre ces manquements. Il s’agissait entre autres : 1) de 
la fourniture d’informations incorrectes au citoyen à la frontière et une 
évaluation incorrecte sur le terrain, 2) de l’absence d’une note de corps sur un 
objet spécifique, non lié au corona, 3) du non-port de l’équipement de 
protection individuelle et du refus de s’identifier et 4) de la réaction 
insuffisamment adéquate aux informations reçues d’un citoyen.  

60. Enfin, pour la période examinée, pour 21 des 151 décisions finales qui sont 
mentionnées au tableau 8, les suites des décisions finales ont déjà été 
enregistrées. 

61. Tableau 9 : ‘Suite des décisions finales du Comité permanent P’ 

Suite de la décision finale du Comité permanent P Nombre 
Recommandations structurelles 9 (8+1) 
Autre mesure 3 
Présentation d’excuses au plaignant 2 
Rappel des directives 2 
Entretien de fonctionnement 1 
Accompagnement personnel 1 
Rappel à l’ordre 1 
Recommandations individuelles 1 
Blâme du chef de corps 1 
Total 21 

 
62. Il ressort du tableau ci-dessus que la suite la plus fréquente d’une décision 
finale prise par le Comité permanent P concerne des recommandations 
structurelles. Les recommandations structurelles sont adressées au chef de corps 
ou au directeur de la zone ou du service concerné et visent à fournir des 
recommandations en vue d’améliorer le fonctionnement sur le plan 
organisationnel. 

63. Le tableau 9 indique que dans 9 dossiers de plainte, des recommandations 
structurelles ont été données par le Comité permanent P, mais il ressort 
toutefois de l’examen qu’un dossier de plainte a été mentionné en double. Il y a 
donc eu des recommandations structurelles dans 8 dossiers de plainte. Dans trois 
plaintes qui traitent d’une seule et même intervention de police, les mêmes 
recommandations ont été données trois fois. 
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64. Concrètement, ces recommandations structurelles données portaient sur les 
thèmes suivants : 

Ø prévoir ou rappeler une note de corps quant à la manière dont on doit 
traiter certaines plaintes à l’accueil ; 

Ø mieux accorder les contrôles suites aux informations concrètes reçues du 
citoyen ; 

Ø rappeler l’obligation d’acter une plainte si le citoyen le souhaite ; 

Ø demander une attention continue à la qualité et au caractère complet 
des procès-verbaux et à leur supervision ; 

Ø prendre les mesures de sécurité nécessaires pour les personnes qui sont 
sous la surveillance des services de police (e.a. les personnes arrêtées) : 
masque buccal, distance de sécurité entre les intéressés… ; 

Ø demander de prêter une attention continue à une attitude correcte et à 
une maîtrise de soi, ainsi qu’à une communication claire avec les citoyens 
contrôlés ; 

Ø porter attention à la situation particulière des mineurs (directives 
particulières, avertir les parents…) ; 

Ø le suivi d’un problème technique spécifique lié à certains appels 
téléphoniques de citoyens au numéro d’urgence 101.  

4.6 Comparaison avec un certain nombre de données 
chiffrées des plaintes de 2019 

65. La question se pose de savoir si les plaintes liées au coronavirus et la suite qui 
leur est réservée diffèrent fondamentalement des autres plaintes que le citoyen 
dépose auprès du Comité P. 

66. En ce qui concerne toutes les plaintes de 2020, donc pas seulement les 
plaintes relatives au coronavirus, une comparaison semble avoir peu de sens car 
les plaintes relatives au coronavirus représentent environ un cinquième de toutes 
les plaintes reçues en 2020, de sorte que les plaintes qui concernent la 
problématique du coronavirus ont en tout cas un impact sur l’ensemble des 
plaintes. 

67. Pour cette raison, une comparaison a été faite avec les plaintes que le 
Comité P a reçues en 2019 en ce qui concerne deux aspects, à savoir la nature 
des manquements et faits de nature pénale dénoncés, ainsi que les décisions 
finales prises par le Comité permanent P. À titre d’information, on peut indiquer 
qu’en 2019, le Comité P a reçu 2646 plaintes. 
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68. En ce qui concerne la nature des manquements/faits qui sont le plus souvent 
mentionnés dans les plaintes de 2019, on remarque immédiatement une 
similitude avec les chiffres qui sont mentionnés dans le présent rapport à propos 
de plaintes relatives au coronavirus. En effet, il apparaît que 45,9% des faits 
dénoncés en 2019 concernent des manquements qui peuvent être rangés dans la 
catégorie principale ‘Manquements relatifs à l’exécution de la tâche et 
l’utilisation des compétences’ (contre 45,2% des plaintes relatives au 
coronavirus de 2020). Il apparaît ensuite que 44% des faits dénoncés en 2019 
concernent des manquements qui peuvent être rangés dans la catégorie 
principale ‘Manquements concernant l’attitude de l’individu’ (contre 42,8% dans 
les plaintes relatives au coronavirus de 2020). Il apparaît ensuite que 7,5% des 
faits dénoncés en 2019 concernent des manquements qui peuvent être rangés 
dans la catégorie principale ‘Infractions pénales’ (contre 8,1% dans les plaintes 
en rapport avec le coronavirus en 2020). 

69. En ce qui concerne les décisions finales prises par le Comité permanent P pour 
les plaintes qu’il a reçues en 2019, une similitude apparaît immédiatement avec 
les décisions finales qui ont été prises jusqu’à présent pour les plaintes relatives 
au coronavirus de 2020. En ce qui concerne les plaintes de 2019, la décision finale 
la plus fréquemment prise était ‘l’absence de faute’, à savoir que cette décision 
concerne 67,1% des décisions finales prises (contre 66,2% dans les plaintes 
relatives au coronavirus déjà clôturées en 2020). Ensuite, il apparaît que dans 
10% des plaintes de 2019, les faits n’étaient pas établis à suffisance (contre 6,6% 
dans les plaintes en rapport avec le coronavirus déjà clôturées de 2020). Ensuite, 
dans 7,5% des décisions finales prises pour les plaintes de 2019, la conclusion 
était qu’il y avait eu un manquement (contre 7,3% dans les plaintes relatives au 
coronavirus déjà clôturées en 2020 en ce qui concerne un manquement individuel 
et 2,6% en ce qui concerne un manquement structurel, ce qui revient à un total 
de 9,9%). 

70. Une petite observation a sa place ici, à savoir qu’en ce qui concerne les 
plaintes en rapport avec le coronavirus de 2020, comme déjà mentionné au 
numéro 14, en date du 9 février 2021, 257 de ces 416 dossiers de plainte étaient 
clôturés et 159 encore en cours. En ce qui concerne les décisions finales que le 
Comité permanent P prend en matière de dossiers de plainte, les chiffres 
peuvent donc encore fluctuer après que tous les dossiers de plainte seront 
clôturés. 

71. Comme la comparaison le montre, malgré l’observation mentionnée ci-avant, 
on peut déjà apercevoir les mêmes tendances lorsqu’on compare les plaintes en 
rapport avec le coronavirus de 2020 avec toutes les plaintes introduites en 2019. 
En ce sens, les plaintes relatives à l’action de la police dans le cadre de la crise 
du coronavirus ne donnent, en tout cas à première vue, pas une autre image que 
les autres plaintes (récentes) à propos de l’action de la police. Le citoyen se 
plaint plus ou moins dans la même mesure du même type de manquements/faits 
et de même, les décisions finales du Comité permanent P sont, nonobstant 
l’observation du numéro 70, très similaires. 
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5. Synthèse des conclusions de l’autoévaluation 
« Taskforce GPI Covid-19 » 

72. Comme déjà mentionné plus haut (sous le titre 1. Mission) le Comité 
permanent P a reçu, le 16 décembre 2020, le rapport d’évaluation11 relatif à la 
« Taskforce GPI » de la part du Comité de coordination de la Police Intégrée. 

73. Cette « Taskforce GPI » a été constituée au sein de la police intégrée au début 
de la crise du coronavirus pour, selon le rapport, rassembler les forces de la 
police intégrée pour pouvoir faire face aux défis engendrés par cette crise. Outre 
l’impact de cette crise sanitaire jamais vue sur le fonctionnement interne de 
l’organisation de la police, la police a en effet aussi dû se réorganiser pour 
pouvoir faire respecter les mesures décidées par l’autorité pour lutter contre ce 
virus. 

74. Dans le rapport, on peut lire que la « Taskforce GPI » a été constituée comme 
une sorte de real time management, comportant les responsables principaux de 
la police intégrée. Durant les meetings quotidiens virtuels, les trois thèmes 
suivants étaient à chaque fois traités : les questions opérationnelles, les matières 
relatives à l’organisation interne de la police intégrée (personnel, logistique, TIC 
et finances) et la communication. Les décisions qui y étaient prises étaient 
ensuite traduites en directives GPI12, applicables à toutes les entités de la police 
intégrée, comme cela a été confirmé par la circulaire ministérielle GPI 94 du 
30 mars 202013. 

75. Le rapport précise que l’évaluation vise la période du 16 mars 2020 au 
23 juin 2020. Tous les membres de la « Taskforce » ont été interrogés à cette 
fin. Le but de l’évaluation était d’établir un bilan intermédiaire à propos de la 
collaboration intégrée et de l’interaction avec les autres organes (politiques). La 
finalité double que la « Taskforce » avait ce faisant en vue concernait : 

Ø l’évaluation et la gestion de la crise et de son impact. Partant des ‘leçons 
tirées’ et des choses qui ont été indiquées comme ‘à maintenir’, un 
‘scénario Covid-19 pour la police’ a depuis été rédigé. Le scénario évolutif 
comporte entre autres une checklist avec les points de contact à mettre 
en place, les actions à entreprendre et les procédures, ainsi que les 
modèles standards nécessaires pour le suivi des chiffres et autres formes 
de rapportage ; 

 ···························  
11 Rapport interne de CG/APBO, « Gestion de crise Covid-19. Rapport d’évaluation GPI (16 mars au 

23 juin 2020) », 8 décembre 2020. 
12 Il s’agit de directives de police internes, signées tant par le commissaire général que par le président de la 

Commission permanente de la police locale.  
13 Circulaire Ministérielle GPI 94 concernant les directives consécutives aux mesures prises dans le cadre de la 

lutte contre le virus COVID-19, MB du 1er avril 2020, depuis remplacée par la Circulaire Ministérielle 94bis 

concernant les directives consécutives aux mesures prises dans le cadre de la lutte contre le virus COVID-19 et 

au suivi policier, MB du 1er novembre 2020. 
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Ø le fait de tirer des leçons des nouvelles méthodes de collaboration pour 
le futur fonctionnement, au sein du fonctionnement régulier de la police 
intégrée14. 

76. Ci-après suit une synthèse des points évalués par l’autoévaluation de la 
« Taskforce GPI », tels que repris dans le rapport d’évaluation concerné. 

5.1 Évaluation du fonctionnement de la « Taskforce GPI 
Covid-1915 » 

5.1.1 Gestion de crise 

77. On peut lire dans le rapport que l’évaluation du fonctionnement de la 
« Taskforce GPI Covid-19 » semblait positive. Lors d’une prochaine crise 
(sanitaire ou autre), une « Taskforce GPI » devra donc à nouveau être mise en 
place en vue d’harmoniser les méthodes de travail et d’élaborer des directives 
coordonnées, en tenant compte des propositions d’amélioration, parmi 
lesquelles le monitoring actif d’un certain nombre de données qui doivent 
soutenir les réunions de la « Taskforce GPI ». 

5.1.2 Fonctionnement régulier 

78. Le processus de décision commune avec concertation et coordination au 
niveau stratégique de la police intégrée pour certains domaines doit 
certainement être intégré dans le fonctionnement régulier. De même, l’émission 
de directives GPI communes pour certains sujets importants doit certainement 
être implémentée dans le fonctionnement normal de la police intégrée. Aussi, la 
poursuite de la mise en place et l’utilisation d’un monitoring structuré de 
certains paramètres importants facilitera la gestion quotidienne de 
l’organisation, selon le rapport d’évaluation. 

5.2 Relation avec les organes (de décision) fédéraux16 

5.2.1 Gestion de crise 

79. Le Centre de crise National (NCCN) joue un rôle crucial dans la gestion de 
cette crise sanitaire comme coordinateur de l’interaction entre les diverses 
cellules fédérales et comme support du processus de décision. 

80. Ce rôle doit être maintenu à l’avenir, comme on peut le lire dans le rapport 
d’évaluation. La police intégrée a transmis un certain nombre de propositions 

 ···························  
14 Rapport interne de CG/APBO, « Gestion de crise Covid-19. Rapport d’évaluation GPI (16 mars au 

23 juin 2020) », 8 décembre 2020, p. 7. 
15 Rapport interne de CG/APBO, « Gestion de crise Covid-19. Rapport d’évaluation GPI (16 mars au 

23 juin 2020) », 8 décembre 2020, pp. 8-10 et 36. 
16 Rapport interne du CG/APBO, « Gestion de crise Covid-19. Rapport d’évaluation GPI (16 mars au 

23 juin 2020) », 8 décembre 2020, pp. 11-13 et 36. 
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d’amélioration au NCCN relatives à la représentation de la police ainsi que 
l’implication transparente et à temps de la police dans les questions de sécurité. 

81. En outre, le rapport d’évaluation souligne l’importance de la présence de 
représentants de la GPI dans les divers organes décisionnels aux différents 
niveaux et le fait que ceux-ci doivent donner un feedback suffisant, clair et 
structuré des discussions suivies et des décisions prises à la « Taskforce GPI » et 
aux unités qui doivent coordonner ou soutenir l’exécution des décisions. 

5.2.2 Fonctionnement régulier 

82. Le rapport mentionne que ce point ne trouve pas son application dans le 
fonctionnement régulier, ce qui implique que le point n’est pertinent que dans 
des situations de crise. 

5.3 Cadre réglementaire et directives opérationnelles17 

5.3.1 Gestion de crise 

83. Un défi important pour la GPI était le manque de consistance et de clarté des 
décisions des arrêtés ministériels18 et des FAQ19 y afférentes du NCCN. Ceci a 
laissé place à des interprétations divergentes par les autorités locales et les 
citoyens ainsi que par les services de police dans l’exécution des contrôles sur le 
terrain. 

84. En outre, la rapidité des changements de l’arrêté ministériel a créé de la 
confusion supplémentaire, de sorte qu’il n’était pas toujours évident pour les 
services de police d’intégrer l’enchaînement rapide des modifications. 

85. La traduction en directives opérationnelles par la « Taskforce » s’est montrée 
d’une grande valeur. Une approche uniforme et cohérente depuis cette 
« Taskforce » apparaissait certainement comme une plus-value. Il vaut la peine 
de mentionner le fait qu’au total, 23 directives GPI ont été émises, tant sur le 
plan opérationnel que sur le plan de l’appui. 

86. Selon le rapport d’évaluation, il est crucial que les arrêtés ministériels et les 
FAQ suivent rapidement la réunion du Conseil National de Sécurité, afin que les 
services d’exécution disposent de suffisamment de temps pour en réaliser la 
traduction pour la police, prendre des dispositions et organiser des briefings. 

 ···························  
17 Rapport interne de CG/APBO, « Gestion de crise Covid-19. Rapport d’évaluation GPI (16 mars au 

23 juin 2020) », 8 décembre 2020, pp. 14-16 et 37. 
18 Arrêtés ministériels comprenant des mesures urgentes pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19. 
19 FAQ ou ‘Frequently Asked Questions’ du Centre de crise National qui suivent la parution des arrêtés 

ministériels comprenant des mesures urgentes pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19. 
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87. En outre, le rapport souligne l’importance de textes juridiques clairs et précis 
qui ne soient pas sujets à interprétation, de sorte que les directives soient 
connues sur le terrain et puissent être adaptées de manière claire et uniforme. 

88. Ensuite, il est apparu de l’évaluation qu’une circulaire ministérielle, comme 
la GPI 94, est à recommander. 

89. Le « manuel d’intervention Covid-19 », qui est une traduction, au niveau de 
la police, du cadre réglementaire et des directives opérationnelles pour le 
personnel de police sur le terrain, est considéré comme une plus-value et doit 
certainement être maintenu à l’avenir, ainsi que d’autres directives 
opérationnelles, complémentaires, plus générales. 

5.3.2 Fonctionnement régulier 

90. Le rapport indique que la méthode de travail d’un manuel d’intervention peut 
éventuellement également être appliquée à d’autres thèmes ou segments, 
comme par exemple le ‘Guide Intervention Terrain’ déjà connu depuis 
longtemps, qui comporte un grand nombre de fiches synthétiques à propos d’une 
large gamme de sujets de police, procédures et phénomènes pertinents pour la 
police. 

5.4 Exécution des mesures : impact opérationnel20 

5.4.1 Gestion de crise 

91. Le rapport d’évaluation indique que les services de police ont fait preuve de 
flexibilité, de créativité et de solidarité dans la gestion de cette crise jamais vue 
et inattendue qui non seulement a eu un grand impact sur leurs tâches régulières 
mais qui a également engendré des tâches supplémentaires. 

92. En vue de la gestion de cette crise, il a été décidé, au niveau de la police, de 
travailler avec le système d’une ‘réserve fédérale’21, ce qui est un choix 
stratégique qui était principalement inspiré par le principe de garantie de 
capacité. La mise en place d’une réserve fédérale impliquait le repos obligatoire 
de membres du personnel dans certaines unités de la police fédérale de sorte 
qu’ils puissent être utilisés comme réserve pour d’autres tâches, ce qui offrait 
la possibilité à la DGA/DAO22 de travailler de manière flexible lorsque son soutien 
était demandé. Une partie de cette capacité a été utilisée pour les contrôles 
frontaliers en appui de la DAH (contrôles frontaliers sur les autoroutes) et de la 
police locale (autres postes frontaliers). Outre les contrôles frontaliers, la police 

 ···························  
20 Rapport interne CG/APBO, « Gestion de crise Covid-19. Rapport d’évaluation GPI (16 mars au 

23 juin 2020) », 8 décembre 2020, pp. 17-18 et 37. 
21 La réserve fédérale de la police fédérale comprenait le CIK, la DAS et la capacité disponible de diverses 

unités de la DGA (LPA, SPN, SPC, DAH, DAB, DAP…). 
22 Direction des opérations en matière de police administrative. 



 

 

20/31 

locale a reçu le soutien de la réserve fédérale (services d’ordre spécifiques et 
appui spécialisé, principalement police montée). 

93. Le rapport indique que le système de la réserve fédérale est apparu 
absolument nécessaire pour une bonne gestion de la crise sanitaire à long terme 
et que le principe du maintien d’une réserve fédérale doit être maintenu. 

94. En ce qui concerne les missions supplémentaires23, une structure de 
commandement doit être mise en place qui permette une réactivité réelle et un 
monitoring des activités opérationnelles, peut-on lire dans le rapport. 

5.4.2 Fonctionnement régulier 

95. Cette crise sanitaire a démontré que les collaborateurs de police devaient 
faire preuve de la flexibilité nécessaire afin qu’ils puissent soutenir d’autres 
services lorsque ceux-ci se trouvaient soudainement dans l’impossibilité 
d’effectuer correctement leurs missions, soit en raison de tâches 
supplémentaires imprévues, soit en raison de manques de capacité suite à 
d’autres facteurs non prévisibles. Ce principe de solidarité doit, selon le rapport 
d’évaluation, également continuer à être ancré dans le fonctionnement régulier. 

96. En outre, le rapport mentionne également que, durant cette crise du Covid-
19, la DAO au sein de la Direction générale de la police administrative (DGA) s’est 
vue attribuer davantage un rôle de direction, ce qui peut également être 
considéré comme une plus-value pour le fonctionnement régulier de la GPI. 

97. Enfin, le rapport indique également dans ce point qu’une communication top-
down claire et un ‘commandement’ doivent être maintenus en organisant 
régulièrement de brefs débriefings sur le plan stratégique, tactique et 
opérationnel. 

  

 ···························  
23 Les missions supplémentaires étaient entre autres : 

Ø Contrôle du respect de l’interdiction de rassemblement 

Ø Contrôle des déplacements non-essentiels 

Ø Contrôle de la fermeture des commerces non-essentiels, restaurants et établissements Horeca 

Ø Contrôle du port obligatoire du masque buccal dans les transports en commun et les gares/aux arrêts. 
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5.5 Gestion du personnel24 

5.5.1 Gestion de crise 

98. La constitution d’un « Centre de contact Covid-19 » semblait constituer une 
plus-value durant la crise. Le contact center a été constitué le 9 mars 2020 dans 
le giron de la police fédérale et a reçu comme missions : 

Ø informer : répondre aux questions des membres du personnel sur les 
mesures Covid-19 et leurs conséquences sur le statut, la logistique… ; 

Ø enregistrer et signaler : les communications GPI de cas présumés et 
confirmés de Covid-19 ;  

Ø documenter : la rédaction de FAQ qui ont par la suite été mises à 
disposition sur le « portail d’information Covid-19 » (plateforme en ligne 
dans l’environnement policier digital) ; 

Ø renvoyer : vers la DAO pour les questions opérationnelles, vers les 
services compétents pour les questions des citoyens… 

99. Le rapport d’évaluation indique donc que le choix d’un tel Centre de Contact 
mérite d’être réitéré lors d’une éventuelle crise suivante. 

100. Un autre point cité dans le rapport a trait aux directives GRH qui doivent 
être uniformes, claires et univoques. Le rapport indique que le contenu de ces 
directives peut toujours être préparé et activé ou désactivé en fonction de la 
phase de la crise. 

101. En outre, on peut difficilement surestimer l’importance de l’instauration 
rapide et de l’utilisation exponentielle des vidéoconférences et autres outils 
digitaux, de sorte que les collaborateurs aient pu et puissent rester en contact. 

102. Le rapport d’évaluation prête également attention à l’impact de la crise sur 
le processus de recrutement et les formations de base de la police. Le processus 
de recrutement a en effet été mis à l’arrêt pour un temps. Depuis, tout a été 
mis en œuvre pour éviter cela à l’avenir. Pour les formations de base, certaines 
compétences pratiques sont tombées, mais la qualité lors de la fin des études 
devait bien demeurer garantie. En matière de formations continues ou 
fonctionnelles25, un mouvement de rattrapage devra avoir lieu, ce qui aura en 
tout cas un impact sur les services opérationnels ainsi que sur les services 
administratifs qui doivent les organiser. 

 ···························  
24 Rapport interne de CG/APBO, « Gestion de crise Covid-19. Rapport d’évaluation GPI (16 mars au 

23 juin 2020) », 8 décembre 2020, pp. 17-18 et 38. 
25 Il s’agit de formations internes au sein de la police intégrée.  
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103. Enfin, le rapport mentionne dans ce point que la concertation avec les 
organisations syndicales doit être adaptée à l’évolution de la crise. 

5.5.2 Fonctionnement régulier 

104. La mise en place du télétravail et des outils digitaux comme la 
vidéoconférence a, depuis la crise, fait totalement son entrée auprès de la GPI. 
Les travaux préparatoires pour l’adaptation de la politique existante en matière 
de télétravail, dans une vision de travail indépendant du lieu et du temps, sont 
actuellement en cours, selon le rapport d’évaluation. 

5.6 Gestion des moyens26 

5.6.1 Gestion de crise 

105. Il ressort du rapport d’évaluation que cette crise sanitaire a (eu) un énorme 
impact sur la gestion des moyens. 

106. Sur le plan de la logistique, les services de la police fédérale ainsi que de la 
police locale ont fourni des efforts maximaux afin de pouvoir disposer des 
équipements de protection personnelle nécessaires. Au début de la crise, il était 
question d’un manque de masques buccaux et de gel hydroalcoolique vu la 
situation perturbée du marché. 

107. Le rapport d’évaluation souligne l’intérêt d’émettre à temps des directives 
uniformes, claires et univoques entre autres en ce qui concerne le ‘testing’, 
l’usage d’équipements de protection individuelle, la stratégie pour la gestion et 
le suivi des moyens… 

108. De même, lors d’une prochaine crise, un ‘groupe de travail logistique’ doit 
à nouveau être formé qui veille entre autres à la coordination entre les divers 
intéressés et veille à la cohérence des diverses demandes. Ceci a été vécu comme 
un point positif dans l’approche de la crise. En cas de pénurie de moyens, il est 
apparu nécessaire d’organiser le relevé des moyens nécessaires de manière 
centralisée. Ce faisant, les besoins ont été déterminés à l’aide d’analyses de 
risques et la répartition a eu lieu sur base de clés de répartition univoques. 

109. Sur le plan de l’ICT, il y a beaucoup d’évolutions positives à noter, comme 
l’usage exponentiel de l’outil « Office 365 », le déploiement de la nouvelle 

 ···························  
26 Rapport interne de CG/APBO, « Gestion de crise Covid-19. Rapport d’évaluation GPI (16 mars au 

23 juin 2020) », 8 décembre 2020, pp. 30-32 et 38. 
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application « Cross-Covid »27 au sein de la GPI, l’extension temporaire des 
possibilités via « Police-on-web »28 et autres.  

5.6.2 Fonctionnement régulier 

110. Le rapport d’évaluation indique que l’évolution digitale doit être poursuivie 
dans le fonctionnement régulier. 

111. En outre, on mentionne la nécessité de continuer à s’atteler à l’avenir à 
l’amélioration de la gestion des informations de police par le développement des 
outils/instruments nécessaires. 

5.7 Communication29 

5.7.1 Gestion de crise 

112. Selon le rapport d’évaluation reçu, un des plus grands défis durant cette 
crise était la communication. Il s’agit tant de la communication externe, pour 
bien représenter le travail de la police, que de la communication interne pour 
informer correctement et à temps les membres du personnel. Le rapport fait 
état de la recherche permanente d’un équilibre entre communiquer trop et trop 
peu, et trop tôt ou trop tard. 

113. En ce qui concerne la communication interne, la « Taskforce GPI » a fait le 
choix stratégique d’une communication au niveau de la police intégrée, ce qui 
implique e.a. que les lettres d’information internes étaient signées par le 
commissaire général de la police fédérale ainsi que par le président de la 
Commission permanente de la police locale. 

114. En ce qui concerne la communication interne, le « portail d’information 
Covid19 » a été reçu de manière positive et doit certainement être maintenu lors 
d’une éventuelle crise suivante. 

115. Le rapport indique comme proposition d’amélioration que lors d’une telle 
crise, il faut choisir une stratégie de communication interne au niveau de la GPI, 
par laquelle un processus d’écriture clair doit être élaboré, en indiquant un SPOC 

 ···························  
27 Cette nouvelle application aide à suivre les étapes et à appliquer les décisions en cas d’infraction aux 

mesures corona. Cette application a été développée pour soutenir l’exécution de la COL 6/2020 et plus 

précisément pour vérifier, lors du contrôle d’un contrevenant, si cette personne a déjà antérieurement fait 

l’objet d’une verbalisation pour des infractions similaires. Cross-Covid permet de centraliser l’enregistrement 

de ceux qui commettent des infractions aux mesures corona en temps réel et d’indiquer immédiatement le 

nombre d’infractions enregistrées. 
28 Extension temporaire des possibilités de déposer plainte en ligne via le site web 

https://www.police.be/fr/e-loket. 
29 Rapport interne de CG/APBO, « Gestion de crise Covid-19. Rapport d’évaluation GPI (16 mars au 

23 juin 2020) », 8 décembre 2020, pp. 34-35 et 39. 
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(= Single Point Of Contact) par composante de la police intégrée (1 pour la police 
locale et 1 pour la police fédérale) et un processus de validation standardisé. 

116. En ce qui concerne la communication externe, le rapport d’évaluation 
indique qu’il s’agit d’abord des autorités et du Centre de crise National (NCCN) 
qui veillent à la communication vers le citoyen, le NCCN déterminant la stratégie 
de communication en concertation avec les partenaires. 

117. Il est apparu de l’évaluation que la communication externe a été faite via 
divers canaux comme le NCCN, les provinces, les zones de police, ainsi que via 
les secteurs professionnels, ce qui a donné lieu à des diversités de communication 
qui n’étaient pas toujours accordées entre elles. En outre, il y avait encore les 
interventions des ministres et virologues qui adoptaient un point de vue propre 
et donnaient une interprétation propre à la communication, ce qui n’aidait pas 
à obtenir une communication univoque. 

118. Une proposition d’amélioration qui est citée dans le rapport sur le plan de 
la communication externe, depuis la police intégrée, de parler d’une seule voix 
du début à la fin du processus, en pensant par exemple à la coordination des 
communications de la CPPL et de la police fédérale et de communiquer via un 
canal « GPI » sur les médias sociaux. En outre, il faut prêter davantage attention 
à la représentation positive de la GPI, peut-on lire dans le rapport. 

119. De manière plus générale, le rapport souligne l’importance de la mise en 
place d’une stratégie pour les deux composantes de la police intégrée, dans 
laquelle il est recommandé de toujours s’accorder au préalable à propos des 
interventions dans la presse. 

5.7.2 Fonctionnement régulier 

120. Aussi en-dehors des périodes de crise, une stratégie de communication 
commune interne et externe au niveau de la police intégrée est certainement à 
maintenir, d’après le rapport d’évaluation. 

121. Enfin, le rapport indique que la mise à disposition de toutes les informations 
pertinentes et de la documentation en un lieu central, comme le « Portail 
d’information Covid-19 », est une pratique qui peut certainement trouver son 
application pour d’autres sujets. 

6. Conclusions et recommandations 
6.1 Conclusions relatives aux plaintes déposées auprès 

du Comité permanent P 

122. Le Comité permanent P a reçu, durant la période du 16 mars au 
31 décembre 2020, 416 plaintes individuelles relatives à l’action de la police 
dans le cadre de cette crise du coronavirus. 
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123. Alors que l’action de la police durant les mois de mars et avril 2020 était à 
la base du plus grand nombre de plaintes de citoyens, le nombre moyen de 
plaintes par mois s’est stabilisé à partir de juin 2020 autour des 30. 

124. Après actualisation des données concernant ces plaintes individuelles pour 
toute l’année 2020, il semble que les manquements et/ou faits de nature pénale 
à propos desquels les citoyens se plaignaient le plus souvent sont dans une grande 
mesure restés les mêmes comparés aux manquements/faits à propos desquels le 
citoyen se plaignait le plus souvent durant la première période (du 16 mars au 
18 juin 2020). Les faits ‘langage agressif, menaçant ou intimidant’ et ‘exécuter 
la tâche de manière incorrecte, imprécise, peu soignée ou non pertinente’ 
restaient les deux manquements les plus cités dans les plaintes. Après 
actualisation des chiffres, le manquement ‘trop acter, excès de zèle’ vient en 
troisième place alors que durant la première période, cela venait en cinquième 
place. Enfin, on peut indiquer qu’après actualisation, le manquement ‘non-
respect de la légalité, subsidiarité ou proportionnalité lors de l’utilisation de la 
contrainte ou de la force’ est passé de la dixième à la quatrième place dans le 
classement des manquements/faits de nature pénale faisant le plus souvent 
l’objet de plaintes. 

125. Dans la grande majorité des décisions finales qui ont été prises par le Comité 
permanent P en matière de plaintes relatives au corona déposées, il a été conclu 
à l’absence de manquement. À savoir, 66,2% (ou deux tiers) des décisions finales 
indiquaient qu’on ne pouvait pas reprocher de manquement à la police. Pour 
mémoire, pour un seul et même dossier de plainte, plusieurs décisions finales 
peuvent être prises. Pour 85 de ces 100 plaintes, aucune autre décision n’a été 
enregistrée. Pour les autres 15, des décisions supplémentaires ont bien été 
enregistrées, mais ne visaient pas un manquement quant à leur contenu. 

126. En revanche, 7,3% des décisions finales indiquaient qu’un manquement 
individuel avait été commis. 2,6% des décisions finales indiquaient un 
manquement structurel au sein du service de police concerné. Cela signifie que 
dans environ 10% des décisions finales, on a conclu à un manquement, soit 
individuel, soit structurel. 

127. 6,6% des décisions finales indiquaient que les manquements dénoncés 
n’étaient pas établis à suffisance. 

128. Après comparaison de certaines données chiffrées entre les plaintes relatives 
au coronavirus de 2020 et toutes les plaintes introduites au Comité P de 2019, il 
ressort qu’on peut apercevoir les mêmes tendances. En ce sens, il apparaît que 
les plaintes relatives à l’action de la police dans le cadre de la crise du 
coronavirus ne donnent pas une autre image que les autres plaintes (récentes) 
relatives à l’action de la police. Le citoyen se plaint plus ou moins dans la même 
mesure du type de manquements/faits et les décisions finales du Comité 
permanent P sont, en se rappelant de la note du numéro 70, très similaires. 



 

 

26/31 

6.2 Conclusions de l’autoévaluation de la Taskforce GPI 

129. Dans son autoévaluation, la « Taskforce GPI Covid-19 » est arrivée aux 
conclusions suivantes. Le format d’une « Taskforce GPI » a bien fonctionné : la 
structure et la méthode de travail via la « Taskforce GPI », comprenant les 
responsables principaux de la GPI, semblaient suffisamment performantes pour 
pouvoir répondre aux divers défis. Le fait que les décisions internes qui y ont été 
prises aient été traduites en directives GPI, applicables à toute la police 
intégrée, semblait également un point positif. Le « Portail d’information Covid-
19 » où toutes les informations et la documentation étaient rassemblées semblait 
être une grande plus-value pour le personnel de la police. Depuis cette 
« Taskforce GPI », une traduction opérationnelle des décisions de l’autorité a 
été faite pour les rendre les plus concrètes possibles pour le fonctionnaire de 
police sur le terrain. La GPI a depuis rédigé un « scénario Covid-19 pour la 
police » qui comporte une checklist avec des points de contact à mettre en place, 
des actions et procédures à entreprendre, ainsi que des modèles standards pour 
le suivi des chiffres ou autres formes de rapportage. Le « Contact Center Covid-
19 » constitué pour les membres du personnel de la GPI a été évalué de manière 
positive. 

130. Selon le rapport, la police intégrée a néanmoins rencontré un certain nombre 
d’obstacles importants durant cette crise. Ainsi, un manque de clarté et de 
consistance a été ressenti dans les dispositions des arrêtés ministériels et des 
FAQ y afférentes du Centre de crise National. Suite à cela, il y a eu diverses 
interprétations par les autorités locales, les citoyens et les services de police sur 
le terrain qui devaient assurer le respect des mesures. Un autre problème 
mentionné dans le rapport d’évaluation qui peut y avoir contribué est la 
communication pas toujours univoque des diverses autorités à divers niveaux, 
politiciens et virologues. 

131. Un autre obstacle était le manque d’équipements de protection personnelle 
durant la première période de la crise sanitaire, suite à une pénurie mondiale, 
par exemple, de masques buccaux mais aussi suite à un manque de stratégie de 
production claire des organes politiques belges, selon le rapport d’évaluation. 

132. En outre, la GPI n’a pu que constater que tant sur le plan opérationnel que 
sur le plan des processus d’appui, elle était souvent dépendante de facteurs 
externes sur lesquels elle n’avait pas de prise et qu’elle n’était qu’un facteur 
parmi de nombreux autres dans la gestion de cette crise fédérale. Il était 
nécessaire de s’accorder avec les autres acteurs, mais le temps que cela prenait 
a impliqué du retard dans le processus décisionnel et l’obtention de moyens. La 
structure complexe de l’État belge et le morcellement des compétences n’a 
souvent pas contribué à l’univocité et à l’efficacité dans l’approche de cette 
crise. Pour cette raison, la GPI est partie demanderesse pour mettre en place 
une structure de crise claire dans laquelle le rôle de chacun et les modalités de 
décisions sont clairement définis et délimités. 
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133. La conclusion générale de l’autoévaluation de la Taskforce GPI, comme 
reprise dans le rapport, est que la police intégrée a bien traversé ladite 
« première vague » et que les services de police ont fait preuve de flexibilité, de 
créativité et de solidarité. On peut également lire dans le rapport que la police, 
par son aptitude à résoudre les problèmes, a en outre fait en sorte que l’impact 
sur le fonctionnement opérationnel régulier est resté relativement limité, que la 
prestation de services envers le citoyen n’a pas été compromise et que les 
fonctionnalités de base ont en tout temps été remplies. 

6.3 Conclusions générales du Comité permanent P et 
recommandations 

6.3.1 Conclusions 

134. De ce qui précède, le Comité permanent P peut constater avec satisfaction 
que la police intégrée a pris très rapidement un grand nombre de mesures et 
initiatives organisationnelles et structurelles afin de gérer au mieux la crise 
sanitaire au niveau de la police et de la stratégie. En outre, elle n’a pas ménagé 
son temps et ses efforts pour traduire les décisions des autorités en directives 
opérationnelles destinées aux femmes et hommes de police sur le terrain. 

135. En dépit de ces mesures et initiatives sur le plan structurel et organisationnel 
et des efforts pour traduire le plus rapidement et le plus clairement possible les 
décisions des autorités vers le terrain d’action, le Comité permanent P a reçu, 
durant l’année 2020, plus de 400 plaintes de citoyens à propos de l’intervention 
des services de police sur le terrain dans le cadre de cette crise du coronavirus. 

136. Ces plaintes portaient principalement sur l’attitude du fonctionnaire de 
police en question (42,8%) et sur l’exécution de la tâche et l’utilisation des 
compétences (45,2%). 8,1% des faits dénoncés concernaient des faits de nature 
pénale. 

137. Sur le plan de l’attitude de la police, les citoyens se sont le plus souvent 
plaints du comportement verbal et plus précisément du fait que le langage utilisé 
par les fonctionnaires de police était agressif, menaçant ou intimidant et en 
second lieu que ce langage était vexant, impoli ou irrespectueux. À propos du 
comportement non-verbal, on affirme que l’attitude des fonctionnaires de police 
était soit agressif, menaçant ou intimidant, soit partial, non-neutre ou 
témoignait d’un traitement inégal. 

138. Les manquements précisés au numéro précédent sont intimement liés à la 
communication entre le fonctionnaire de police et le citoyen, comme cela a déjà 
été souligné dans le précédent rapport « Considérations intermédiaires relatives 
à l’action de la police intégrée dans la gestion de la première vague de la crise 
du coronavirus » du Comité permanent P. Dans les recommandations que le 
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Comité permanent P envoyait déjà le 24 avril 2020 à la police fédérale et aux 
zones de police locale, l’attention est portée à l’aspect ‘communication’30. 

139. Il faut remarquer que dans le rapport de la police intégrée à propos de 
l’autoévaluation de la « Taskforce GPI Covid-19 », on a également prêté 
attention à l’aspect communication. Dans ce rapport, on a souligné le problème 
que les diverses autorités et experts n’ont pas toujours communiqué de manière 
claire et univoque. 

140. Un autre problème qui est cité dans le rapport de la police intégrée à propos 
de l’autoévaluation de la « Taskforce GPI Covid-19 », est le manque de 
consistance et de clarté des arrêtés ministériels31 et des FAQ y afférentes32 du 
NCCN. Suite à cela, place a été faite à des interprétations divergentes par les 
autorités locales et les citoyens ainsi que par les services de police lors de 
l’exécution des contrôles sur le terrain. Le Comité permanent P estime que cela 
augmente le risque d’exécution fautive des tâches par les services de police et 
que la crédibilité de la police puisse en souffrir. 

6.3.2 Recommandations 

141. Le Comité permanent P estime que les recommandations qui avaient déjà 
été envoyées le 24 avril 2020 à la police intégrée, peuvent de manière générale 
être maintenues, étant entendu que : 

Ø en ce qui concerne la première recommandation sur l’organisation de 
briefings par les chefs de police, il va de soi que les intervalles de 
l’organisation de ces briefings peuvent être librement adaptés à 
l’évolution de la crise sanitaire, plus précisément la succession rapide ou 
moins rapide de modifications sur le plan du cadre règlementaire ; 

Ø en ce qui concerne la quatrième recommandation relative à l’utilisation 
de bodycams, il est évident que leur utilisation doit avoir lieu 
conformément aux principes et modalités prévus dans la législation en 
vigueur en la matière33. 

142. Le Comité permanent P estime en outre qu’il est à conseiller d’adresser les 
recommandations complémentaires suivantes à la police intégrée, sur la base des 

 ···························  
30 Extrait des recommandations envoyées le 24 avril 2020 : « Il est recommandé de porter une attention 

particulière à la communication avec la personne verbalisée. Outre la motivation de la verbalisation, il est 

également souhaitable de fournir des explications claires sur la procédure suivie ainsi que les voies d’une 

éventuelle contestation ou d’un recours ». 
31 Arrêtés ministériels tenant des mesures urgentes pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19.  
32 FAQ ou ‘Frequently Asked Questions’ du Centre de crise National qui suivent la parution d’arrêtés ministériels 

tenant des mesures urgentes pour limiter la propagation du coronavirus COVID-19.  
33 En ce qui concerne ce sujet, on peut également se référer à l’avis de l’Organe de contrôle de l’information 

policière avec la référence ‘CON190008’ du 8 mai 2020 et intitulé : ‘Avis d'initiative suite aux constatations 

dans le cadre d'une enquête sur l'utilisation de bodycams’. 
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plaintes reçues et sur la base des recommandations structurelles qu’il a déjà 
formulées dans certains dossiers de plainte clôturés : 

Ø les services de police doivent prêter l’attention nécessaire à la santé et 
à la sécurité des citoyens qui sont sous la surveillance de la police, avec 
une attention particulière pour la mise à disposition de matériel de 
protection individuelle, ainsi, lorsque ceci est faisable sur le plan 
opérationnel, de faire respecter la distance de sécurité entre les diverses 
personnes qui sont sous la surveillance de la police ; 

Ø les services de police doivent prêter davantage attention à la situation 
particulièrement vulnérable des mineurs, en ce compris quant au respect 
des directives spécifiques à ce sujet dans le cadre de la problématique 
du coronavirus ; 

Ø lors de leur intervention, les fonctionnaires de police doivent toujours se 
conformer aux principes de légalité, de proportionnalité et de 
subsidiarité, aussi dans le cadre de cette crise sanitaire ; 

Ø en ce qui concerne la fonctionnalité de base de l’accueil, les services de 
police ont l’obligation d’acter les plaintes des citoyens, toutefois, pour 
les modalités, on peut se référer à la directive opérationnelle GPI ayant 
comme référence ‘CG-020/5979’ du 19 novembre 2020 et ayant comme 
sujet : ‘Directive opérationnelle GPI pour la fonctionnalité accueil’. 

143. En outre, le Comité permanent P peut constater que suite à cette crise 
sanitaire jamais vue, les autorités ont pris des décisions et des mesures pour 
limiter la diffusion du virus, mais qui impliquaient également une limitation 
sérieuse de certaines libertés et droits fondamentaux du citoyen. Le Comité 
permanent P estime pour cette raison qu’il est d’une importance primordiale que 
le législateur prévoie un texte juridique limpide qui ne puisse pas être interprété 
de manières différentes par les divers acteurs concernés. 

144. Enfin, le Comité permanent P attire l’attention sur le fait que la police 
intégrée est partie demanderesse pour une communication univoque et claire 
des organismes publics qui prennent les décisions.  

7. Annexe 
Extrait de la communication adressée le 24 avril 2020 par le Comité 
permanent P à la police fédérale et aux zones de police locale : 

Ø d’après le Comité permanent P, il reste nécessaire d’organiser un briefing 
quotidien, au cours duquel les collaborateurs sont minutieusement 
informés des objectifs généraux et particuliers des missions et des 
directives émanant des autorités en général et reçoivent plus 
particulièrement des éclaircissements à propos des directives 
opérationnelles reprises dans le manuel d’intervention qui est disponible 
sur le portail d’information Covid-19, étant donné que ces informations 
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sont périodiquement actualisées et que, selon toute probabilité, cette 
évolution continuera encore pendant un certain temps ; 

Ø comme bon nombre de plaintes ont trait à la conduite à l’égard du 
plaignant/de la plaignante, le Comité P souhaite attirer l’attention sur 
quelques valeurs fondamentales telles qu’elles sont reprises dans le Code 
de déontologie, notamment : 1) l’esprit de service, 2) l’attitude 
(politesse, tact, contrôle de soi,…), 3) l’impartialité, 4) l’intégrité et la 
dignité de la fonction et 5) la loyauté ; 

Ø il est recommandé de traduire de manière aussi détaillée que possible les 
problèmes rencontrés à l’occasion d’une intervention dans le procès-
verbal. Ces informations sont non seulement importantes pour la 
magistrature ou le fonctionnaire sanctionnateur communal, mais 
peuvent, le cas échéant, également être utilisées dans le cadre d’une 
enquête relative à une plainte ; 

Ø les zones de police qui disposent déjà de bodycams peuvent s’en servir 
utilement et elles feraient bien de saisir les images relatives aux incidents 
et d’y renvoyer dans leur procès-verbal ; 

Ø il est recommandé de porter une attention particulière à la 
communication avec la personne verbalisée. Outre la motivation de la 
verbalisation, il est également souhaitable de fournir des explications 
claires sur la procédure suivie ainsi que les voies d’une éventuelle 
contestation ou d’un recours ; 

Ø une attention particulière doit être accordée à la sécurité et au bien-être 
du personnel : si c’est faisable sur le plan opérationnel, il faut toujours 
agir conformément aux règles en vigueur, en accordant une attention 
particulière à la distanciation sociale et à l’utilisation maximale des 
pièces d’équipement de protection, si celles-ci sont disponibles ; 

Ø le Comité permanent P a également pu constater que de nombreuses 
initiatives ont été et sont prises au sein de la police intégrée pour 
continuer à informer et à sensibiliser le public aux mesures contre le 
corona imposées par les autorités, ainsi qu’à leur impact sur le travail 
quotidien de la police par le biais des canaux de médias sociaux 
appropriés. Voici quelques exemples qui peuvent servir de source 
d’inspiration : 

Ø faire en sorte que la législation et la réglementation (en évolution 
constante) tout comme les questions fréquentes soient rapidement 
et facilement accessibles au citoyen moyen en les offrant 
directement sur le média utilisé ou bien en prévoyant un lien vers le 
Centre national de crise ; 

Ø renvoyer vers des services qui ont traduit les questions fréquentes sur 
les mesures dans le cadre du coronavirus dans plusieurs langues ;  
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Ø offrir des articles intéressants relatifs au Covid-19 ainsi que des 
recommandations via un lien vers Secunews ou via la publication de 
vidéos de sensibilisation ; 

Ø prévoir un aperçu régulièrement mis à jour des infractions Covid-19 
constatées par le service de police concerné ;  

Ø publier l’offre de services adaptée pour que la population soit 
informée du fait que, par ces temps particuliers, l’accent est 
forcément mise sur l’aide urgente et sur le maintien des mesures 
contre le corona qui reste nécessaire. Il s’agit essentiellement des 
éléments suivants : 1) la fermeture de certains commissariats, 2) les 
heures d’ouverture adaptées de l’accueil, 3) l’incitation à prendre un 
rendez-vous en ligne ou à se servir de Police-On-Web pour les 
dépositions non urgentes, 4) l’explication du principe de 
l’intervention reportée, 5) l’attitude à prendre en cas de perte de la 
carte d’identité, 6) les directives pour dénoncer les commerces qui 
ne respectent pas les mesures contre le corona,… ; 

Ø sensibiliser à la problématique des violences intrafamiliales (VIF), en 
renvoyant au numéro d’aide 1712 (le service d’assistance 
téléphonique professionnelle pour les questions sur les violences, les 
abus et la maltraitance d’enfants), le Centre d’aide sociale générale 
et le Centre d’avis aux jeunes (CAJ) ou en offrant la possibilité de 
chatter avec des collaborateurs spécialisés de la police entre telle et 
telle heure,… ; 

Ø mettre en garde la population contre les escrocs corona, notamment 
le phishing et la propagation de virus et de logiciels de rançon cachés 
derrière les messages et applications Covid-19 ; 

Ø inciter la population à être vigilante à l’égard de personnes qui 
cherchent à pénétrer dans les habitations des personnes âgées sous 
des prétextes liés au Covid-19 ; 

Ø donner un aperçu des initiatives citoyennes chaleureuses organisées 
au profit de la police ; 

Ø … 

Le Comité permanent P est pleinement conscient du fait que les circonstances 
et le contexte particuliers dans lesquels la tâche policière est actuellement 
effectuée et devra l’être dans un avenir (proche) hypothèquent 
incontestablement la prestation normale de services ou auront à terme (encore 
plus) une incidence (négative) sur ladite prestation. Il est dès lors important 
d’expliquer clairement au citoyen qu’il sera remédié à son problème, certes pas 
toujours de manière usuelle, et d’exposer ce que cette méthode de travail 
signifie concrètement pour lui. 
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